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En 2019, le Club Relations fournisseurs :

7 g r o u p e s 
de travail 433collaborateurs

mobilisés

AWS
Google
Microsoft
Oracle
Salesforce
SAP
Alternatives aux grands fournisseurs

EIFFAGE, ELIOR, ENEDIS, ESSILOR, FRANCE TELEVISIONS, 
LAGARDERE, LVMH, NEOPOST, ORANGE, SAFRAN, VEOLIA.

Animés et pilotés par les DSI des groupes :



Chroniques des relations fournisseurs...



L’édito 2019
DU COMITÉ DE PILOTAGE DU CLUB RELATIONS FOURNISSEURS

Voilà deux ans que l’activité du Cigref autour des relations fournisseurs s’est structurée 
et étoffée dans le cadre d’un Club dédié, animé par un comité de pilotage (CoPil) 
composé d’une dizaine de DSI membres. Cette nouvelle organisation vise à améliorer la 
transversalité et les échanges stratégiques entre les pilotes des groupes de travail, ainsi 
qu’avec l’écosystème et les associations partenaires du Cigref, comme EuroCIO.

Plus que jamais, face au déploiement massif des services cloud dans les organisations et à 
la pression exercée par les fournisseurs, le réseau des membres du Cigref doit se renforcer, 
par le partage des pratiques et des expériences ; et par l’alignement des discours publics.

Rétablir une relation équilibrée et de confiance avec les fournisseurs de services 
numériques est vital pour les entreprises. Dans le contexte de transformation profonde 
que connaissent leurs modèles d’affaires, les entreprises ont en commun des défis qu’elles 
ne pourront relever que collectivement : soutenir l’innovation et le passage à l’échelle des 
licornes européennes, développer les compétences numériques des collaborateurs actuels 
et futurs, créer les conditions de l’agilité et de l’adaptation continue des organisations, etc. 

C’est la raison pour laquelle il est plus que temps que certains éditeurs historiques 
abandonnent une fois pour toutes le fantasme d’un revenu croissant à deux chiffres sans 
apport de valeur réelle pour nos métiers, et proposent enfin à leurs clients des offres de 
services performantes et flexibles, conformes aux promesses du cloud.

Le Cigref maintiendra le cap en 2019 de la fermeté et du dialogue avec les fournisseurs de 
services numériques. L’enjeu du rééquilibrage est immense. Aux fournisseurs transparents 
et volontaires, les groupes de travail sont ouverts, pour coconstruire les modèles de demain. 
Quant aux fournisseurs qui perpétuent les pratiques que les entreprises utilisatrices 
dénoncent, ils s’exposent au mécontentement de leurs clients, qui leur opposeront 
alternatives et solutions de sortie. Les cas se multiplient.

Le CoPil du Club Relations fournisseurs

L’animation par le Cigref de groupes de travail sur les relations avec les fournisseurs de services 
numériques s’inscrit dans l’objet social de l’association qui stipule, notamment, que le Cigref a 
pour mission de « faire partager aux membres leurs expériences de l’utilisation des technologies 
» et « faire connaître et défendre les intérêts légitimes des entreprises adhérentes … ».



Cadre contractuel Pratiques tarifaires Écosystème 

Migration cloud Stratégie multi-clouds Roadmaps

Rétrospective 2019

Amazon Web Services (AWS)

Perspectives 

organisations membres collaborateurs

THÉMATIQUES ABORDÉES

43 70 Depuis janvier 2019 
4 réunions

Après la réunion de lancement de janvier, le groupe de travail s’est lancé dans un cycle de réunions toutes les 
6 semaines visant à traiter les principaux questionnements de membres. Avec pour sujets : l’écosystème AWS 
(partenaires de services et technologiques, compétences, roadmaps…), puis les services d’accompagnement à la 
migration dans le cloud, les deux premières rencontres avec les représentants de la direction générale d’AWS France 
ont été appréciées pour la qualité du contenu et le niveau d’expertise. Des doutes subsistent toutefois concernant 
les annonces faites en matière de TCO présenté, de conditions de sortie, de maintien de services…

Composé de prospects et d’entreprises utilisatrices à des stades de déploiement plus ou moins avancés, le groupe 
de travail alterne les rencontres avec le fournisseur et entre membres. Ces derniers souhaitent en effet croiser entre 
pairs leurs expériences s’agissant de la relation commerciale et des négociations contractuelles avec AWS, de la 
perception de la maturité des solutions et de la gestion de leurs déploiements, des stratégies de migration sur AWS 
et de leur mise en œuvre sur les plans technique et humain, …

AWS fait assurément figure de partenaire stratégique pour un nombre grandissant d’entreprises, chaque jour plus 
nombreuses à s’engager dans le (multi) cloud public. Les clients plébiscitent pour la plupart les produits AWS, 
performants et stables. Ils reconnaissent, s’agissant de la relation commerciale, les efforts fait par AWS pour étoffer 
son écosystème et ses effectifs en France, et développer une culture « customer centric ».

Ils déplorent toutefois certaines pratiques du fournisseur, en particulier au regard de sa politique contractuelle et 
tarifaire : cadre contractuel très rigide et inadapté aux grands groupes ; licensing très évolutif et jugé excessivement 
complexe ; difficultés autour du pricing et de la facturation liées au suivi et à la maîtrise de la consommation et des 
coûts.

Dans l’environnement cloud ouvert et hybride dans lequel s’intègre le IaaS AWS, les entreprises ont plus que jamais 
besoin de développer les compétences et les organisations autour de l’intégration et le DevOps. Elles s’interrogent 
aussi sur leur degré de dépendance, sur la protection de leurs données aussi bien personnelles que business, et sur 
leur capacité réelle à migrer d’un fournisseur à l’autre.

RELATIONS AVEC



Relations commerciales & gou-
vernance du Groupe 

Protection des données

Stratégie & roadmaps

sécurité et conformité
 dans le cloud

Écosystèmes (partenaires inté-
grateurs et technologiques) 

Réversibilité 
& transférabilité

Poste de travail, 
mobilité, identification Big data Intelligence artificielle

Rétrospective 2018-2019

Google

Perspectives 

THÉMATIQUES ABORDÉES

2018 a été l’année de la réactivation de ce groupe de travail, inactif depuis la publication en 2012 d’un rapport du 
Cigref sur la politique commerciale et le modèle d’affaires de Google. Cette réactivation répond à deux constats : 
d’une part, l’intérêt croissant de nos membres, en prospection sur les deux grands domaines de services proposés 
par Google G-Suite et Google Cloud Platform ; d’autre part, le fort investissement sur le marché des entreprises 
de Google, qui se renforce en termes de moyens, d’expertise et d’écosystème sur ce segment. Il est donc temps 
d’évaluer si les actes sont alignés avec le discours.

De nombreux sujets ont été identifiés par les organisations membres du Cigref, à commencer par la sécurité, la 
conformité et la protection des données, qui ont fait l’objet de la première rencontre dédiée avec le fournisseur en 
novembre 2018. Cette séance très riche a montré le volontarisme de Google en la matière.

Les réunions suivantes, depuis janvier 2019, ont porté sur l’écosystème d’innovation de Google et ses parte-
nariats stratégiques avec les ESN ATOS et Accenture notamment, les services digital workplace autour de G Suite 
et Chrome, et les services d’intelligence artificielle et de gestion des données de Google Cloud Plat-form. Les 
participants considèrent ces séances de très bon niveau, Google mobilisant non pas sa force com-merciale mais ses 
experts techniques sur chaque sujet.

La sécurité devient un des moteurs pour aller dans le cloud, avant l’agilité et la mise à l’échelle. La perception des 
entreprises évolue et va dans le sens du cloud public. La croissance de la demande d’infrastructures virtualisées dans 
les entreprises en témoigne. Mais les stratégies de cloud hybride et multifournisseurs soulèvent des problématiques 
autour de l’interopérabilité et de la réversibilité, qui sont loin d’être résolues. De même, premier challenger de 
Microsoft Office sur l’environnement de travail avec G Suite, Google doit encore convaincre sur l’étanchéité stricte 
qui existe entre Google Cloud et les autres entités du groupe Alphabet. Par exemple, en réaffirmant la position très 
claire prise par son CEO, Thomas Kurian, lors du dernier Google Next concernant la sécurité et la confidentialité des 
données confiées à Google Cloud.

Le groupe de travail a donc élaboré une feuille de route incluant des interventions de Google ainsi que de nombreux 
témoignages et partage d’expérience entre entreprises, sur les sujets de cloud as a service mais aussi sur les impacts 
RH et organisationnels du serveur less et du tout cloud sur les équipes IT.

RELATIONS AVEC

organisations membres collaborateurs41 82 Depuis 
septembre 2018



Fin de compatibilité ou de maintien de support des versions antérieures 

Évolution de la politique contractuelle, commerciale et tarifaire au 1er octobre 2018

Alignement tarifaire et modification des remises

Poussée vers le cloud et hausses de prix significatives pour les clients on-premises

Rétrospective 2018-2019

Microsoft

Perspectives 

Groupe suivi et actif. Plusieurs campagnes de demande d’échanges 
d’information sur les dysfonctionnements des services cloud 
(notamment Office 365) et de support, sur « comment sortir du 
contrat de support Premier Microsoft », sur l’alternative open-source 
Only Office, ... Campagnes révélatrices de l’inquiétude et de l’état 
d’esprit des entreprises utilisatrices.

organisations 
membres

collaborateurs

THÉMATIQUES ABORDÉES

61
128

Depuis 2017

Depuis 2017, les discussions avec Microsoft, que le Cigref rencontre régulièrement, concernent essentiellement la 
politique commerciale (offres produits, tarification) du fournisseur. Malgré le tollé dû à l’escalade tarifaire lors du 
renouvellement des contrats cloud sur Office 365, Microsoft poursuit son durcissement commercial – notamment 
pour les clients on-premises – en annonçant dès juin 2018 des hausses de prix sur certains produits, la fin de 
certains contrats, l’arrêt du maintien de la compatibilité et du support sur certaines versions de licences, ainsi que 
des modifications substantielles de leur plateforme d’achat et de leur politique tarifaire.

La protection des données et le principe de coresponsabilité, notamment dans le cadre de la télémétrie, ont également 
été des sujets prégnants, avec la mise en place du RGPD en 2018. Les inquiétudes autour de la conformité au RGPD 
ont été ravivées par la démarche engagée aux Pays-Bas par le Ministère de la Justice et de la Sécurité, qui a mis en 
demeure par courrier les services de conformité de Microsoft à propos des failles de W10 et O365 Pro Plus, puis a 
publié en novembre 2018 un Data Protection Impact Assessment relatif au traitement des données par Microsoft 
concernant l’utilisation du logiciel Microsoft Office ProPlus. Le groupe de travail a donné toute latitude à Microsoft 
pour apporter sa propre version des faits et les suites données à la démarche engagée par le Ministère hollandais.

Depuis quelques mois, le groupe de travail se recentre sur les échanges entre membres, désireux de partager 
leurs bonnes pratiques pour mieux négocier et éviter les « pièges » du licensing et de la politique commerciale 
éditeur. Dans cette perspective, les dernières réunions ont aussi abordé les stratégies de migration cloud et les 
alternatives à Microsoft. En effet, les entreprises s’interrogent sur la proposition de valeur de certains produits au 
regard de la politique tarifaire de l’éditeur. Pour préparer leurs discussions en face-à-face avec Microsoft - dont les 
implantations locales semblent essuyer les plâtres d’une politique commerciale tâtonnante – les membres du Cigref 
ressentent le besoin de disposer de tous les leviers possibles pour ne pas laisser une spirale inflationniste s’installer 
sur les produits on-premises, qu’elles sont encore nombreuses à utiliser.

RELATIONS AVEC



Rétrospective 2018-2019

Perspectives 

Premier groupe en nombre d’organisations membres et de 
collaborateurs. 

Réseau des membres parmi le plus actif, avec une dizaine de campagnes 
de demande d’échanges d’information sur les renégociations de 
contrats Oracle, la fin de l’ULA, la souscription Java LTS, les relations 
entre Oracle et VMware, … Campagnes reflètant les principaux 
points de blocage avec le fournisseur, dont certains sans évolution 
depuis plusieurs années…

organisations 
membres

collaborateurs

THÉMATIQUES ABORDÉES

70
154

Relancé en septembre 
2017 

après une interruption de 
dialogue de près de 18 
mois

Le 1er semestre 2018 a été marqué par un cycle dense de rencontres, faisant suite à la reprise du dialogue avec 
Oracle fin 2017, sous la houlette de Gérald Karsenti alors nouveau DG. Son départ, 6 mois après ses annonces 
devant le GT, n’a pas nui à la poursuite du dialogue, nonobstant des points de blocage historiques qui subsistent 
autour de la virtualisation, de la complexité du licensing, et de la maitrise du parc (options payantes activables sans 
contrôle, etc.). L’application du RGPD, la nouvelle politique commerciale de JAVA, et les offres cloud (BYOL, etc.) 
ont constitué les sujets clés de l’exercice, et continué de dominer la feuille de route 2019.

La class action lancée en 2018 par des actionnaires d’Oracle contre la Direction du Groupe (les actionnaires 
reprochent à l’éditeur d’avoir, de mai 2017 à mars 2018, donné une mauvaise représentation de ses véritables 
vecteurs de croissance dans le cloud) a été perçue comme la preuve des difficultés d’Oracle à convertir sa base 
de clients installés, malgré de réels « efforts » tarifaires et des équipes commerciales… et la pression subie par les 
entreprises. 

Particulièrement exaspérés par la hausse de prix du nouveau licensing JAVA et la dureté des audits, certains 
membres ont exprimé le souhait de creuser les solutions permettant de se désengager d’Oracle, et d’échanger 
autour de Java et de la migration cloud (CSA - Cloud Services Agreement, BYOL, etc.). 

La prédictibilité et la sécurisation tarifaire sur un plus long terme est également un enjeu fort pour des entreprises 
clientes qui ne bénéficient de garanties de prix que sur la durée de contrat. 

Oracle
RELATIONS AVEC

Licensing, ULA,
virtualisation 

Nouveau modèle de 
licences commerciales Java

Sécurité et conformité 
dans le cloud, RGPD 

Tierce maintenance 
applicative (TMA) Migration dans le cloud



Stratégie groupe et filiales, posi-
tionnement marché 

Roadmap produits 
et acquisitions

Clarification du marketing des offres et 
interconnexion des plateformes cloud 

Relation commerciale, accompagnement et ser-
vices grands comptes (CSM) 

Cadre contractuel, politique tarifaire, 
réglementation, protection des données

Continuité de service, couverture des services 
dans le monde, performance

Écosystème 

Migration cloud 

Compétences 

Rétrospective 2019

Salesforce

Perspectives 

organisations membres collaborateurs

THÉMATIQUES ABORDÉES

49 114 Depuis 
fin 2017

L’année 2018 a permis aux membres du Cigref de rencontrer Salesforce à de nombreuses reprises dans un esprit 
ouvert et coopératif. Le groupe de travail a connu sur cette période une belle croissance de participation.

A l’issue de ces réunions, Salesforce a accepté de capitaliser par écrit – à l’exception notable des questions juridiques 
- les échanges avec le Cigref. Ce document complet est un outil apprécié des nouveaux membres qui déplorent les 
difficultés de gouvernance de la relation commerciale et juridique avec Salesforce, à l’échelle des grands groupes.

Ces difficultés juridico-commerciales se matérialisent en particulier par la dureté des négociations avec le fournisseur 
en renouvellement contractuel, par la rigidité du cadre contractuel, par le manque de clarté des métriques et 
de l’offre commerciale, ou encore par l’intégration dans le contrat d’un taux d’attrition, qui est comptabilisé par 
Salesforce comme indicateurs clés de performance (KPI).

Depuis 2019, l’objectif est de renforcer les échanges avec Salesforce (dont la structuration commerciale et la 
direction ont évolué début 2019), tout en accentuant le partage d’expérience et de cas d’usages concrets entre 
membres. La nouvelle direction commerciale France se montre très impliquée.

Les échanges couvrent tant l’offre produits (Lightning et application mobile SalesforceOne, acquisition de Mulesoft, 
utilisation d’Einstein et IA - par exemple), que les services clients (accompagnement, support, gestion des incidents…). 
Le développement de l’écosystème partenaires et des compétences chez les clients restent des sujets majeurs pour 
les membres, pour assurer le déploiement des projets.

Salesforce a une stratégie de croissance par acquisitions et par extension de périmètre ambitieuse. Cette stratégie 
est perçue pour l’instant comme génératrice de valeur par les entreprises. Celles-ci restent toutefois vigilantes 
quant à l’évolution du modèle SaaS.

RELATIONS AVEC



SAP
RELATIONS AVEC

Rétrospective 2018-2019

Perspectives 

Depuis 2018, la migration sur S/4 HANA concentre l’essentiel des 
demandes d’échanges d’information des membres. Cela illustre 
l’inquiétude des utilisateurs, auquel SAP ne parvient pas à répondre. 

La promotion par SAP du modèle des Digital Access comme la 
solution aux accès indirects (notion que certains clients refusent de 
reconnaitre), n’est pas de nature à faciliter les discussions.

organisations 
membres

collaborateurs

THÉMATIQUES ABORDÉES

61
125

Depuis 
2011

2018 a été une année de mouvementée pour le fournisseur et le groupe de travail, à plusieurs titres : changement 
d’interlocuteurs du Cigref avec l’arrivée de Gérald Karsenti à la tête de SAP France, annonce par SAP de son nouveau 
modèle de licensing « Digital Access », qui vise à apporter une réponse au différend sur les accès indirects, mais qui 
se heurte aux réticences des clients qui ne veulent pas entériner ce principe ; annonce de la fin de la version actuelle 
de l’ERP SAP (ECC), qui sera remplacée par S/4 HANA, seule version maintenue à partir de 2025.

A l’issu de la dernière rencontre avec les représentants de SAP France, les membres du Cigref n’ont pas été 
convaincus par la promesse de valeur du nouveau modèle des Digital Access et de la migration sur S/4 HANA. Ils 
ont donc souhaité notifier officiellement par un courrier du Cigref, leurs demandes à la Direction de SAP France. 

Ils souhaitent que SAP fournisse des engagements fermes et globaux sur la sécurisation de l’usage des produits ECC 
au-delà de 2025, et la disponibilité d’une extension de support ECC, sans surcoût ou à un coût raisonnable.

Au-delà des problématiques directement liées au modèle de licences et de conversion, les coûts des projets de 
migration sur S/4HANA représentent un obstacle majeur pour les entreprises, d’autant qu’il n’y a pas aujourd’hui 
de ROI démontré. Ce changement de version forcé représente en effet un phagocytage des ressources de la DSI, 
sans bénéfices métiers avérés. Les clients sont donc dans une posture attentiste.

C’est ce que confirme, auprès d’un panel plus large d’entreprises, une enquête de l’USF (Association des Utilisateurs 
de SAP Francophones) auprès des 70 participants de sa Commission « S/4HANA Les chemins pour y aller » :

• 70% des entreprises déclarent ne pas avoir encore démarré le projet de migration S/4 HANA, ou être en phase d’étude préalable.
• 63% envisagent la migration pour suivre la stratégie éditeur. La motivation business (bénéfices générés pour les métiers) n’est citée 
en 3ème position par les entreprises.
• Cités à parts égales (respectivement 70% et 72%), les coûts du projet de migration et les difficultés à démontrer la valeur business 
sont les 2 principaux freins rencontrés par les entreprises.

         Source : Enquête USF auprès des participants du GT « S/4HANA Les chemins pour y aller » - Mai 2018

Enfin, les membres s’accordent sur le fait que les échanges avec SAP sur le nouveau modèle de licences Digital 
Access, et les modalités de son implémentation, ne présagent aucunement d’une reconnaissance juridique par le 
Cigref et les organisations clientes, des accès indirects.

Digital Access Accès indirects Outils de comptage et d’audit

ROI migration S/4 HANA Post 2025 ?



Alternatives aux grands fournisseurs
GROUPE DE TRAVAIL

Initié en 2018, le groupe de travail « Alternatives aux grands fournisseurs » a conclu un premier cycle de réunions 
fin 2018 et publié son rapport : L’open-source, alternative aux grands fournisseurs.

Le groupe poursuit désormais ses réflexions selon l’agenda apporté par les membres.

En 2019, les discussions ont porté sur les alternatives à plusieurs fournisseurs hégémoniques sur leur marché, 
notamment sur  les alternatives Oracle Java, les alternatives à Adobe, les alternatives à Microsoft Office.

organisations 
membres collaborateurs68 124 Depuis 2018

Rétrospective 2019

Perspectives 

L’enquête d’EuroCIO révélait en 2016 que la moitié des DSI européens du 
panel réfléchissent à une stratégie de sortie d’Oracle. Plus globalement, 
les entreprises et organisations publiques cherchent des alternatives 
pour desserrer l’étau financier des fournisseurs et pour disposer de 
marges de manœuvre dans leurs négociations avec les éditeurs de 
logiciels. Le groupe de travail du Cigref a comme objectif de les appuyer 
dans cette ambition.

Une fois les spécificités de l’écosystème open-source rappelées, le 
groupe de travail a listé les avantages et les inconvénients des logiciels 
libres puis a étudié la gestion du risque, afin d’identifier comment les 
entreprises doivent anticiper le passage aux logiciels open-source 
et s’organiser en conséquence. Enfin, le GT a proposé des éléments - 
processus et critères d’analyse - pour aider au choix d’un logiciel. 

L’ensemble est synthétisé dans le rapport Cigref « L’open source, une 
alternative aux grands fournisseurs » paru en décembre 2018.

Les membres ont décidé de poursuivre les réunions de travail après la sortie du rapport, afin de continuer à identifier 
ensemble des alternatives aux grands fournisseurs. Les logiciels open-source sont aujourd’hui principalement 
implémentés sur les couches basses du système d’information. Les entreprises souhaitent augmenter le nombre 
de solutions libres sur les couches plus hautes. Elles veulent explorer les applications métiers du libre et, plus 
généralement, échanger sur les solutions du marché. Enfin, une réflexion va être menée sur l’identification des 
applications métiers susceptibles d’être codéveloppées en propriété partagée ou ouverte avec des entreprises du 
même secteur d’activité, voire concurrentes.



EuroCiO, l’association des DSi
VUE D’EUROPE

Depuis 10 ans déjà, EuroCIO fédère et anime une communauté de CIOs européens dans le but 
de représenter les intérêts des utilisateurs des grandes entreprises vis-à-vis de l’écosystème des 
fournisseurs, et influer favorablement auprès des législateurs et donneurs d’ordre de la Commission 
européenne.

Ainsi, le Supplier Relationship Council d’EuroCIO a pour rôle de coordonner les actions menées par 
le Cigref et ses homologues associatifs dans les principaux pays européens, afin de développer un 
dialogue stratégique de niveau européen avec les dirigeants des grands fournisseurs de l’IT dont les 
centres de décision sont souvent aux Etats-Unis.

En effet, partout en Europe, les organisations utilisatrices constatent aujourd’hui que les pratiques 
des fournisseurs de services numériques ne tiennent plus les promesses du cloud computing, sauf 
peut-être pour ce qui est des cloud natives. Ces fournisseurs appliquent à leurs offres de services 
cloud le modèle de licensing et de tarification hérité de leurs anciennes offres propriétaires (dites 
« on-premises »). Leurs pratiques visent de surcroit à verrouiller le marché en gardant captifs leurs 
clients et en évinçant les potentiels nouveaux entrants (parfois aussi en les rachetant).

Face à ces constats et afin de maintenir un marché ouvert, EuroCIO développe les partages 
d’expérience en matière de réversibilité et d’alternative de sortie, avec le soutien des grandes 
entreprises européennes et des associations nationales de DSI qui sont présentes localement dans 
les Etats membres.

Les entreprises utilisatrices de services numériques en Europe, ne doivent pas laisser ce secteur 
davantage se concentrer au sein de deux grands pôles états-unien et chinois. 

Pour alerter son écosystème et la Commission européenne sur ces sujets cruciaux, EuroCIO organise 
depuis deux ans une grande enquête annuelle européenne auprès des DSI : le Supplier Satisfaction 
Survey. 

Les résultats de l’enquête 2018, consolidés des enseignements des groupes de travail menés par 
plusieurs associations de DSI (Allemagne, Belgique, France et Pays-Bas notamment), ont été présentés 
auprès de représentants de la direction générale de la concurrence (aussi appelée DG COMPET pour 
Directorate-General for Competition) de la Commission européenne, en septembre dernier.



Chroniques des relations fournisseurs...





Au service de la croissance économique et de la compétitivité de nos membres, 
grandes entreprises et administrations publiques françaises, utilisatrices de 

solutions et services numériques, par la réussite du numérique
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